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Brochure n° 3611 | Convention collective nationale

IDCC : 7008 | PERSONNEL DES ORGANISMES DE CONTRÔLE LAITIER

Convention collective nationale

IDCC : 7021 | SÉLECTION ET REPRODUCTION ANIMALES 
(Entreprises) 
(15 avril 2008) 
(Étendue par arrêté du 12 décembre 2008, 
Journal offi ciel du 20 décembre 2008)

Accord du 25 septembre 2023 
relatif à la mise en place de la CPPNI du conseil et service en élevage 

et portant délégation de négociation et de signature aux CPPNI de chaque 
branche en matière de minima conventionnels

NOR : AGRS2497050M

IDCC : 7008, 7021

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ELIANCE Association, anciennement « France Conseil Élevage FCEL » ;

Syndicat national des centres d’insémination animale SNCIA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Confédération française démocratique du travail CFDT Agri Agro ;

Union nationale des syndicats autonomes UNSA 2A ;

Confédération française de l’encadrement – Confédération générale des cadres 
CFE-CGC Agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Depuis  2014, différentes évolutions législatives impulsent une réduction du nombre de 
branches professionnelles en France. Le code du travail prévoit en particulier la nécessité, pour 
toute branche professionnelle, de compter un minimum de 5 000 salariés.

Dans ce contexte et afin de s’inscrire de façon dynamique dans ce mouvement de restructura-
tion, les branches du contrôle laitier et de la sélection et reproduction animales ont engagé des 
pourparlers en vue de leur rapprochement, eu égard à leur effectif respectif de salariés.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE
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Ces discussions ont abouti à la conclusion d’un accord de rapprochement signé 
le 1er octobre 2018, étendu par arrêté ministériel du 14 mars 2019 (JORF du 21 mars 2019).

Cet accord visait par son article premier à :
– rapprocher la branche professionnelle du contrôle laitier (IDCC 7008) et la branche profes-

sionnelle de la sélection et reproduction animales (IDCC 7021) ;
– fixer les conditions de la création d’une nouvelle convention collective nationale du « Conseil 

et service en élevage » ;
– fixer la méthodologie et les modalités de la négociation, ainsi que son calendrier ;
– acter la disparition, en cas de conclusion d’une nouvelle convention collective du « Conseil et 

service en élevage », des dispositions de la convention du contrôle laitier (IDCC 7008) et de 
celle de la sélection et reproduction animales (IDCC 7021).

L’objectif était d’aboutir à la conclusion d’une nouvelle convention collective nationale (CCN) 
avant le 30 septembre 2023.

Conformément à l’article 11 dudit accord, les parties ont donc engagé le processus de négo-
ciation dans le cadre d’une commission paritaire nationale commune (CPNC), sur les différents 
thèmes prévus. De nombreuses CPNC ont été réunies au cours des années 2019, 2020, 2021, 
2022 et 2023, outre divers groupes de travail. Un texte de nouvelle CCN du conseil et service en 
élevage a été co-construit et rédigé, sur la base des contributions syndicales et patronales.

Début  juillet 2023, les négociations ont pu aboutir à un consensus. La dernière proposition 
de convention collective faite par les organisations professionnelles d’employeurs a réuni l’ad-
hésion d’organisations syndicales Représentatives de la branche dépassant le seuil requis de 
30 %.

Le projet de nouvelle CCN a donc pu être signé par les parties le 6 juillet 2023. En termes de 
calendrier, il est prévu que la nouvelle CCN :

– entre en vigueur le 1er janvier 2025 pour la plupart de ses dispositions ;
– et le 1er janvier 2026 pour les chapitres « Classification » et « Rémunération » afin de laisser 

le temps à chacun de s’approprier le nouveau texte et ses conséquences.

Ce calendrier échelonné organise donc une survie temporaire de la convention collective natio-
nale du Contrôle laitier et de la convention collective nationale de la Sélection et reproduction 
animales, partiellement, jusqu’au 31 décembre 2025.

Suite à cette signature, les parties ont engagé une réflexion sur la meilleure façon de gérer la 
période de transition d’ici le 31 décembre 2025. Durant celle-ci, les deux branches actuelles du 
contrôle laitier et de la sélection/reproduction animales doivent continuer à fonctionner pour ce 
qui est de leurs minima conventionnels. Sur d’autres sujets, il sera utile et nécessaire de dispo-
ser d’une instance paritaire adaptée au nouveau périmètre du conseil et service en élevage, afin 
de traiter le maximum de sujets de façon transverse, correspondant au champ d’application de 
la nouvelle convention collective nationale (CCN).

Aussi, les parties se sont rapprochées pour organiser le dialogue social durant les mois à venir.

Les organisations syndicales ont exprimé le souhait d’une transition souple entre la CPNC qui 
a siégé de 2019 à 2023 et la nouvelle CPPNI, les deux instances ne comportant pas le même 
nombre de sièges. La partie employeurs a accepté un maintien du même nombre de représen-
tants syndicaux comme titulaires durant la période transitoire, tout en rappelant que dans le 
cadre de la CPPNI il n’y a pas de prise en charge des temps de préparation.

C’est dans ce contexte qu’a été conclu le présent accord collectif, destiné à compléter à la fois 
les dispositions de l’accord de rapprochement du 1er octobre 2018 et celles de la nouvelle CCN 
signée le 6 juillet 2023.

Les autres dispositions de ces textes sont inchangées.



BOCC 2024-16 AGR 98

Article 1er | Champ d’application

Article 1.1 | Dispositions générales

Les dispositions du présent accord sont applicables à l’ensemble des entreprises relevant du 
champ d’application :

– de la convention collective nationale du contrôle laitier du 16 septembre 2002 (IDCC 7008) ;

– de la convention collective nationale de la sélection et reproduction animales du 15 avril 2008 
(IDCC 7021),

ci-après : « les deux branches historiques » ;

– et de la convention collective nationale du conseil et service en élevage du 6  juillet 2023 
(IDCC en cours),

ci-après « la nouvelle branche ».

Article 1.2 | Dispositions applicables aux entreprises de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent avenant sont applicables de façon indifférenciée à l’ensemble des 
entreprises relevant des branches précitées.

Elles concernent de façon identiques les entreprises de moins de cinquante (50) salariés et 
cinquante (50) salariés et plus, afin de garantir à l’ensemble des salariés de la branche une repré-
sentation uniforme. L’obligation issue des articles L. 2232-10-1 et L. 2261-23-1 du code du travail 
est ainsi respectée.

Article 2 | Mise en place de la nouvelle CPPNI et délégation de négociation et de 
signature aux CPPNI de chaque branche

Article 2.1 |  Mise en place de la CPPNI du conseil et service en élevage

La convention collective nationale du 6 juillet 2023 du conseil et service en élevage crée dans 
son article 4 une commission paritaire permanente nationale de négociation et d’interprétation 
(CPPNI), seule instance habilitée à négocier et conclure des accords sur le nouveau périmètre 
issu de l’accord de rapprochement de champs du 1er octobre 2018.

Les parties conviennent qu’elle est mise en place à compter du 1er octobre 2023, avec une 
particularité en termes de composition jusqu’au 31 décembre 2024.

Par analogie avec la CPNC organisée par l’accord du 1er octobre 2018, la délégation syndicale 
se compose de :

– CFDT : 5 représentants syndicaux + 1 membre permanent de son organisation ;

– UNSA : 5 représentants syndicaux + 1 membre permanent de son organisation ;

– CFE-CGC : 2 représentants syndicaux + 1 membre permanent de son organisation.

La délégation patronale est composée du même nombre de membres soit un maximum de 
12 représentants d’entreprise et 3 permanents.

L’indemnisation des représentants salariés, hors permanents, est assurée conformément à 
l’article 4/4/4.4 de la convention du 6 juillet 2023 (« Moyens et modalités de fonctionnement »).

Il n’est pas prévu de suppléants ni de réunions préparatoires.
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Article 2.2 | Délégation de la CPPNI du conseil et service en élevage aux CPPNI des 
branches historiques

À compter du 1er octobre 2023, la CPPNI donne délégation de négociation et de signature en 
matière de minima conventionnels aux CPPNI de chaque branche (les appellations de ces com-
missions étant différentes pour des raisons historiques) :

– commission sociale paritaire nationale de la branche contrôle laitier (IDCC 7008), mention-
née à l’article 8 de la CCN du 16 septembre 2002 (dite « la CPN CL ») ;

– commission mixte nationale de la branche sélection/reproduction animale (IDCC 7021), men-
tionnée à l’article 8 de la CCN du 15 avril 2008 (dite « la CMN IA »).

Chaque CPPNI historique conserve son fonctionnement et son appellation et peut valable-
ment négocier, conclure et signer des accords collectifs applicables à son périmètre, à savoir 
celui de sa convention collective, en matière de minima conventionnels.

Article 3 | Composition des CPPNI de branches. Fonctionnement et indemnisation 
de ses membres

La composition de chaque CPPNI des branches historiques et l’indemnisation de ses membres 
demeurent régies par les conventions et accords conclus au sein de chaque branche.

La transmission des convocations, ordres du jour, comptes-rendus et éventuels autres docu-
ments, se déroule comme habituellement dans chaque branche.

Article 4 | Rôle de la CPPNI du conseil et service en élevage

La CPPNI du conseil et service en élevage, issue de la convention collective du 6 juillet 2023, 
exerce son rôle sur tout sujet relatif à son champ d’application figurant à l’article 1er, à l’exception 
des minimas conventionnels en application de l’article 2 ci-dessus et jusqu’au 31 décembre 2025 
en application de l’article 5 ci-dessous.

À ce titre, elle sera chargée de :

– avancer sur les travaux relatifs aux thèmes des dispositions conventionnelles communes 
aux deux branches historiques, ou plus larges ;

– analyser les demandes de négociation portant sur le champ d’application de la nouvelle 
convention ;

– suivre les accords collectifs éventuellement conclus au niveau de chaque branche : ceux-ci 
sont transmis après signature à tous les membres de la CPPNI du conseil et service en éle-
vage ;

– interpréter si besoin les dispositions de la nouvelle CCN du conseil et service en élevage.

La volonté des Parties est de disposer grâce au présent accord :

D’une commission paritaire permanente nationale ayant une compétence de principe sur le 
périmètre du conseil et service en élevage ;

Tout en aménageant une exception temporaire  : donner compétence à la CPN  CL et à la 
CMN IA en matière de minima conventionnels jusqu’au 31 décembre 2025.

Article 5 | Date d’effet. Suivi et durée de l’accord

Le présent accord prend effet à compter du 1er octobre 2023.

Il est conclu pour une durée déterminée. Il expirera automatiquement et sans formalisme 
particulier le 31 décembre 2025. À compter de cette date, la CPN CL et la CMN IA cesseront de 
se réunir, et tous les sujets conventionnels seront de la compétence de la CPPNI du conseil et 
service en élevage, régie par la convention du 6 juillet 2023.
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À compter du 1er janvier 2025, la CPPNI sera composée et fonctionnera conformément à la 
convention du 6 juillet 2023.

Article 6 | Révision de l’accord

Le présent accord peut être révisé en tout ou partie selon les modalités suivantes :
– la demande de révision doit être portée à la connaissance des autres parties signataires, par 

courrier recommandé avec accusé de réception précisant son objet ;
– les négociations débuteront au plus tard dans un délai de trois mois suivant la réception de 

la demande de révision.

Article 7 | Dénonciation de l’accord

Le présent accord peut être dénoncé conformément aux dispositions légales applicables, à ce 
jour l’article L. 2261-9 et suivants du code du travail. La dénonciation est notifiée par son auteur 
aux autres signataires du présent accord.

Article 8 | Dépôt. Extension

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et réglementaires appli-
cables.

Les parties signataires sollicitent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 25 septembre 2023.

(Suivent les signatures.)
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